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Avant-propos

« Rien ne se perd, rien ne se crée, tout se transforme. » Cette célèbre maxime d’Antoine Laurent Lavoisier, prononcée lorsqu’il découvrit la conservation des masses lors du changement d’état de la matière, pourrait trouver son application dans la gestion des déchets. Mais une grande partie de la population mondiale est malheureusement encore ignorante ou n’a pas encore compris l’importance de cette gestion. Et pourtant, la question n’est pas nouvelle !

De tout temps, l’activité humaine a été génératrice de déchets et leur valorisation, au moins de certains d’entre eux, est aussi vieille que l’humanité. Ainsi, les hommes préhistoriques ont fabriqué des bijoux, des armes, des aiguilles et d’autres outils à partir des os et de l’ivoire des proies qu’ils chassaient et consommaient. À cette époque, il s’agissait d’une économie de subsistance et les déchets, qui étaient soit biologiques, soit minéraux, n’avaient aucun impact sur l’environnement.

Dans la Rome antique, des fosses avaient été creusées en dehors de la ville et un système de collecte avait été construit pour les eaux usées : la Cloaca Maxima. Cette dernière idée était bonne, mais tout finissait par être déversé dans le Tibre, ce qui était une moins bonne idée ! Mais les Romains n’étaient pas les premiers à imaginer un tel système : il y a près de 6 000 ans, un dépotoir public avait été construit à Çatal Höyük (Turquie actuelle) et quelques siècles avant notre ère, les Grecs avaient créé un système d’enlèvement des ordures.

À l’inverse, notre Moyen Âge a été une période très sale : les ordures étaient simplement jetées dans la rue par les fenêtres ou, dans le meilleur des cas, entassées dans un coin entre deux maisons, ce qui favorisait la prolifération des rats et avec eux le développement d’épidémies, comme celle de la peste.

En 1884, le préfet de la Seine, Eugène Poubelle, invente le récipient qui depuis porte son nom. Il est remarquable qu’il eût déjà prévu la collecte sélective, en rendant obligatoire l’utilisation de trois boîtes : une pour les fermentescibles, une pour les papiers et les chiffons et une pour le verre, la vaisselle cassée et les coquilles d’huîtres. Mais ce tri est resté très longtemps peu respecté, jusqu’à sa mise en place moderne, en 1974, près d’un siècle plus tard !

Plus près de nous, la loi de 1975 puis celle de 1992 imposaient la disparition totale des décharges communales, favorisaient la mise en place de filières de traitement et ne toléraient plus d’autres dépôts que les centres d’enfouissement technique réservés aux seuls déchets ultimes et tout cela à l’échéance maximale du 1er juillet 2002. Or, cette date a été atteinte et dépassée sans que n’aient été engagés de véritables changements. Elle reste cependant celle de la véritable prise de conscience des enjeux.

Certains déchets, valorisés ou recyclés selon des méthodes élaborées, sont de véritables matières premières, qui peuvent s’intégrer parfaitement dans des filières rentables d’emblée, ou, à défaut, laisser entrevoir des perspectives intéressantes, notamment lorsqu’ils peuvent bénéficier des dispositions réglementaires de sortie du statut de déchet.

Les coûts élevés, les risques environnementaux liés aux méthodes de traitement ou à la nature du déchet, les réticences politiques locales et les craintes, parfois justifiées, parfois irrationnelles, des particuliers qui voient les unités de traitement s’installer dans leur voisinage ont longtemps limité le développement de filières essentielles de prise en charge des déchets.

Par ses aspects écologiques, économiques et politiques étroitement imbriqués, le traitement des déchets, partie intégrante de la protection environnementale plus ou moins négligée jusqu’à la fin du XXe siècle, est devenu depuis quelques décennies un souci majeur pour les gouvernants et les décideurs locaux. En effet, l’urgence et les contraintes budgétaires avaient auparavant souvent conduit à préférer des solutions de facilité à court terme, telles que les centres d’enfouissement technique et les unités d’incinération.

Le caractère polluant ou toxique de certains déchets est resté longtemps mal connu, voire inconnu pour la plupart des particuliers. Leur collecte et leur traitement sont des enjeux de santé publique, justifiant la mise en place de ces filières réglementées et d’éco-organismes qui apportent des soutiens financiers aux collectivités.

Après la longue période relativement calme de la fin du XXe siècle, les changements ont été particulièrement rapides et les données ont constamment évolué depuis la première édition de cet ouvrage : le domaine des déchets s’est plus transformé au cours des vingt dernières années qu’au cours des dix siècles qui les précèdent. Les problèmes environnementaux et en particulier celui du réchauffement terrestre sont devenus incontournables pour nos dirigeants, bien qu’ils restent encore trop souvent prisonniers des lobbies industriels et de leurs échéances électorales. La gestion des déchets fait aujourd’hui partie de leurs préoccupations.

Cette gestion a été inscrite au programme du Grenelle de l’environnement de 2007, puis dans des lois majeures récentes, telles que la loi NOTRe et la loi de transition énergétique et surtout la loi AGEC de 2020, qui paraît être la véritable prise de conscience, ainsi que dans de nombreuses directives européennes.

Malgré les indéniables et considérables progrès de ces dernières années, beaucoup reste encore à faire pour que la gestion des déchets se rapproche de la citation de Lavoisier.

Souhaitons simplement que l’immersion en eaux profondes d’une épave de navire militaire ne se reproduise plus à l’avenir…

Cet ouvrage a pour but de dresser un résumé de ce qui se fait dans ce domaine et de permettre au lecteur d’avoir une vue générale sur l’ensemble des filières et peut-être de trouver des pistes de recherche. Les aspects historiques et écologiques ont été souvent évoqués à côté des aspects économiques et des perspectives.

Cet ouvrage a été rédigé à partir de recherches bibliographiques, de données commerciales obtenues sur Internet et d’observations personnelles récoltées au cours de déplacements et d’auditions de conférences et tirées de l’expérience d’un mandat électif.

La concision d’un tel ouvrage rend forcément incomplète la description d’un domaine aussi complexe.

Dans ce contexte évolutif, les nouvelles données à intégrer sont si nombreuses que chaque nouvelle édition de cet aide-mémoire est une véritable réécriture.







Introduction


Historique

L’activité humaine a, de tout temps, été génératrice de déchets et chaque époque a eu son mode de traitement et… ses problèmes spécifiques.

Bien sûr, ce qui subsiste des déchets de nos ancêtres préhistoriques fait aujourd’hui le bonheur des archéologues, mais le peuplement humain était alors peu important et l’incidence sur l’environnement probablement très mineure.

Le vrai problème s’est posé un peu plus tard, dans les civilisations antiques, qui, pour les plus évoluées, ont trouvé des solutions adaptées à leurs époques respectives.

Or, malgré cette évolution dont les populations ultérieures auraient pu hériter, le Moyen Âge a été plutôt sale, en jetant ses ordures simplement dans la rue, éventuellement dans les rivières. À cette époque, les ordures étaient, dans leur immense majorité, biodégradables, mais elles attiraient en ville toutes sortes de vermines et un cortège de maladies. Il semble que cette habitude, favorisant la prolifération des rats, a eu sa part de responsabilité dans la propagation de la peste noire de 1348, qui décima près d’un tiers de la population française d’alors.

En France, c’est l’ère industrielle et ses déchets de plus en plus nombreux qui ont véritablement fait prendre conscience de la nécessité de leur prise en charge. Leur volume considérable, la non-biodégrabilité ou la toxicité de certains d’entre eux, leur durée de vie et leur impact sur l’environnement sont devenus évidents.

La mise en décharge a été la solution qui a d’abord paru être la plus pratique, passant, au fil du temps, des décharges sauvages aux décharges contrôlées, ces dernières recevant en vrac des déchets de tous types et finissant ainsi par être elles-mêmes une menace pour l’environnement.

Aujourd’hui, les nécessités de réduction de la pollution, d’économies d’énergie et de gestion des ressources naturelles ont transformé le traitement des déchets en une donnée incontournable pour la survie de la planète.



Les déchets aujourd’hui

Depuis le milieu du XXe siècle, prenant conscience de cette menace sur l’environnement, le législateur a pris position depuis plusieurs décennies, d’abord pour limiter la prolifération des déchets toxiques, puis pour favoriser le tri à la source de tous les déchets, avant, enfin, d’imposer (entre autres) aux décharges de ne plus recevoir que les déchets ultimes. L’échéance pour la mise en place de tout cela était initialement fixée au 1er juillet 2002. Or, cette échéance a été dépassée sans grands changements et depuis, tout s’accélère.

Aujourd’hui, la prise de conscience de tous les acteurs est réelle et les insuffisances deviennent rares. Les collectivités locales, premières concernées, sont confrontées principalement aux problèmes de collecte, qu’elles maîtrisent à présent bien, le plus souvent grâce aux délégations de service public aux entreprises privées et avec l’aide des éco-organismes.

La plupart des déchets sont des produits qui peuvent être valorisés et devenir de véritables matières premières secondaires. Certains sortent aujourd’hui du « statut » de déchet, symbole de leur valeur retrouvée.

Les quantités produites donnent une idée de l’importance environnementale, industrielle et économique de la gestion des déchets : 315 Mt en 2020, tous producteurs non agricoles confondus, les tonnages de l’agriculture étant au moins aussi importants, mais difficiles à évaluer (données ADEME publiées en 2023).

Pour chaque type de déchet, des filières se sont mises en place et des éco-organismes ont été agréés pour organiser leur gestion, chacun ayant ses propres spécificités logistiques, industrielles, techniques, législatives et juridiques.



Les enjeux

Si la valorisation des déchets présente des contraintes, elle a aussi des avantages :


	[image: Images]Elle permet souvent de préserver les matières naturelles et de limiter les importations de matériaux, certaines filières permettant même d’obtenir par recyclage un matériau moins coûteux que le produit naturel (exemples du verre et de l’aluminium).

	[image: Images]La nouvelle notion de « sortie du statut de déchet » ouvre de nouvelles perspectives.

	[image: Images]Les choix politiques qui impliquent les collectivités locales dans cette valorisation permettent une répartition du financement entre celles-ci et le secteur privé.

	[image: Images]Même si certaines filières relèvent surtout de la mission de service public et requièrent un soutien de la collectivité, d’autres peuvent se révéler extrêmement rentables à condition de bien connaître la législation, les attentes du public et les marchés.

	[image: Images]L’installation d’une unité de traitement est en règle générale appréciée par les élus pour ce qu’elle signifie souvent en termes d’emplois plus ou moins qualifiés, parfois facteurs d’insertion sociale.



La prise de conscience actuelle du problème du changement climatique a conduit nos politiques à s’intéresser de près à tout ce qui touche à l’environnement et, par voie de conséquence, aux déchets. Jouissant désormais de la faveur du public, ce domaine est depuis une vingtaine d’années en très fort développement.

La réglementation, progressivement mise en place depuis 1975, en France comme en Europe, et encore évolutive, permet d’organiser un secteur complexe où les abus de toutes sortes sont de moins en moins possibles et où la protection de l’environnement et de la santé humaine doit rester la principale préoccupation. La loi « NOTRe », la loi « de transition énergétique pour la croissance verte » et surtout la loi AGEC, qui sont les exemples les plus récents (mais certainement pas les derniers) de la législation, vont pleinement dans ce sens.








AÉTAT DES LIEUX







Chapitre 1Les définitions officielles du monde des déchets

Toutes les activités économiques ont un vocabulaire. Il nous a donc paru judicieux de commencer cet ouvrage par les définitions officielles des termes usuels du monde des déchets. Les principales ont été énoncées dans les lois n° 75-633 du 15 juillet 1975 et n° 92-646 du 13 juillet 1992, dans la Directive-cadre européenne « déchets » n° 2008/98/CE du 19 novembre 2008 et dans la Directive n° 2018/851/UE du 30 mai 2018, dite « le paquet économie circulaire ».


1.1Définition du déchet

La première définition officielle du déchet a été énoncée comme suit dans la loi du 15 juillet 1975 : « tout résidu de production, de transformation et d’utilisation, toute substance, tout matériau ou produit ou plus généralement tout bien meuble que son propriétaire abandonne ou destine à l’abandon ».

Cette définition initiale a depuis été revue : en effet, un résidu recyclé n’est plus un déchet. Quand un déchet devient-il un déchet et quand cesse-til de l’être ? Pour répondre à cette question, la loi du 13 juillet 1992 a défini précisément la notion de déchet.

La définition générale actuellement admise au niveau européen a été énoncée par la Directive européenne du 19 novembre 2008 et transposée en droit français en décembre 2010. Elle est simple : « est considéré comme déchet toute substance ou tout objet dont le détenteur se défait ou dont il a l’intention ou l’obligation de se défaire ».

Derrière cette définition se cache une longue liste de différents produits et matériaux, chacun relevant de modalités de collecte, de transport et de traitement spécifiques : il n’y a aucune commune mesure entre les épluchures domestiques et les déchets toxiques d’une industrie chimique.
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